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LE DEVOIR

ACTUALITES
Juste pour nre se termine 

avec des récompenses
SÉBASTIEN DAYCARD-HEID

LE DEVOIR

Voilà... C’est fini. Le rideau est tombé, les 
scènes sont déjà en train d’être démon­
tées. Juste Pour Rire 2003 a fermé ses 

portes. Et s’il est encore trop tôt pour faire 
un bilan, à l’heure où ces lignes sont écrites, 
le festival est resté sérieux quelques minutes 
hier, le temps de récompenser les meilleurs 
artistes des neuf derniers jours.

Et c’est le comique français Cad Elmaleh, 
qui se détache du peloton avec le prix Coup 
de Cœur du spectacle le plus hilarant pour La 
vie normale, décerné par Gilbert Rozon lui- 
même, le président du festival. Si pour Gad, 
déjà célèbre dans l’Hexagone et maintenant 
au Québec, cela ne devrait pas fondamentale­
ment changer sa carrière, pour les jeunes co­
miques, ce genre de concours a une importan­
ce toute particulière lorsqu’il s’agit de trouver 
des producteurs ou de lancer son spectacle.

La révélation du festival cette année se nom­
me Cathy Gauthier, déjà connue, mais pas en­
core reconnue. De son côté, Christopher 
Williams, a remporté le prix de la fondation 
du maire de Montréal ou prix de la relève, 
avec 10 000 $ à la clé et un contrat de produc­
tion en poche avec Juste Pour Rire.

Enfin, dans la comédie depuis 60 ans. Cari 
Reiner, créateur du Dick Van Dyke Show, a reçu 
un hommage appuyé du festival

Du côté du septième art, Denys Arcand, a lui 
aussi eu droit à son hommage. Réalisateur des 
Invasions barbares, primé au festival de Cannes, 
et du Déclin de l’empire américain notamment, le 
jury l’a intronisé au temple international de la re­
nommée et de l’humour du Musée Juste pour 
Rire «pour sa contribution à la reconnaissance du 
cinéma québécois à travers le monde».

Les artistes ont tendance à dire que ce sont 
les prix du public qui font le plus plaisir. Jean- 
François Pouliot, le réalisateur de La Grande 
Séduction doit être aux anges. Son film a obte­

nu le prix du meilleur long-métrage.
Côté courtsrnétrages. How to tell when a rela­

tionship is over de Tony Roche et Déformation 
professionnelle du Québécois Jean-François As- 
seHn ont raflé la mise.

En provenance de 19 pays, ils étaient 450, ar­
tistes ou compagnies, à nous divertir dans les 
rues du Quartier latin. Les arts de la rue aussi 
ont leur prix Le Coup de cœur du public est re­
venu à Second Nature.

Le Festival Juste pour rire réservait sa der­
nière récompense au monde de l’improvisa­
tion, à l’occasion de la Coupe du monde d'im- 
pro tenue hier soir au Métropolis et retrans­
mise à la télé de Radio-Canada. L’équipe du 
Québec, dirigée par sa capitaine Sylvie Mo­
reau, a remporté la palme au terme de joutes 
trépidantes disputées en compagnie de comé­
diens venus de France, de Belgique et de 
Suisse. Le prix Robert-Gravel, décerné à l’im­
provisateur s’étant le plus illustré, a été décer­
né à Richard Perret, de l’équipe de France.

Beaucoup de fines herbes

Un expert de questions agricoles se prononce

La crise
de la vache folle 

pourrait s’éterniser
PRESSE CANADIENNE

Winnipeg — I^a crise provo­
quée par un cas de la mala­
die de la vache folle au Canada 

pourrait se prolonger plus long­
temps que prévu et pousser de 
nombreux éleveurs à la faillite, pré­
vient un expert des questions agri­
coles.

En dépit de l’optimisme affiché 
par )es politiciens, qui pensent que 
les États-Unis et d'autres pays pour­
raient bien lever sous peu leur em­
bargo sur le bœuf canadien, Kurt 
Klein soutient que des considéra­
tions politiques internationales et 
les craintes que suscite la maladie 
de la vache folle à travers le monde 
pourraient garder les frontières fer­
mées pendant encore très long­
temps.

Le pessimisme du professera' de 
l’Université de Lethbridge, en Al­
berta, commence à être partagé 
par les producteurs. «Au cours des 
deux ou trois premières semaines, il y 
avait de l'anxiété, mais nous pen­
sions voir la situation se redresser et 
les frontières rouvrir, a commenté 
Keith Robertson, de l’Association 
des producteurs de bétail du Mani­
toba Maintenant, alors que nous en­
trons dans la neuvième semaine, nos 
producteurs ne savent plus à quel 
saint se pouer»

Les États-Unis et d’autres pays 
ont commencé à interdire l’impor­
tation de bœuf canadien fin mai, 
quand un cas d’encéphalopathie 
spongiforme bovine (ESB) a été 
découvert en Alberta. Alors que 
l'industrie canadienne de la viande 
de bœuf perd environ 11 millions 
par jour, les élus canadiens se sont 
livrée à un intense lobbying auprès 
des États-Unis pour qu’ils rouvrent 
leur frontière, mais les Américains

font l'objet des pressions du Japon, 
qui a menacé d'interdire les impor­
tations de bœuf américain si les 
Etats-Unis rouvrent leur frontière 
au bœuf canadien.

«Les États-Unis ont un intérêt fi­
nancier majeur dans le marché japo­
nais, d'expliquer le professeur 
Klein. Ils seraient très réticents à le 
mettre en péril.»

Un autre facteur qui pourrait 
freiner la réouverture rapide de la 
frontière est le fait que plusieurs 
pays ne sont pas considérés com­
me exempts de la maladie de la 
vache folle tant qu’il ne s’est pas 
écoulé sept ans sans découverte de 
nouveau cas. C’est un critère que le 
Canada lui-même applique. «Nous 
ne reconnaissons que sept pays libres 
d'ESB», a indiqué Claude Lavigne, 
de l'Agence canadienne d’inspec­
tion des aliments.

L’Organisation mondiale pour la 
santé animale, basée en France, 
maintient une liste (qui continue de 
s’allonger) des pays où a été détec­
tée l’ESB. Le Canada figure sur cet­
te liste, au même titre que d’autres 
pays n’ayant eu qu’un seul cas, 
comme l'Autriche et la Grèce.

Le Canada espère convainçre le 
monde — mais surtout les États- 
Unis et le Japon — qu’il a pris les 
mesures appropriées pour prévenir 
la maladie et s’assurer que son 
bœuf est sûr.

Mais le professeur Klein, qui a 
déjà travaillé au Japon, rappeUe que 
ce pays a toujours été très prudent 
dans ses inip(>rtations alimentaires. 
«Une fois qu’ils ont une excuse com­
me celled pour fermer leurfrontière, 
je crois qu'ils ne seront pas pressés 
de la rouvrir. De plus, le Canada 
ne s’est pas hâté d'ouvrir la frontiè­
re au bœuf japonais quand le Japon 
a eu l'ESB, il y a environ un an.»
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PATRICK SANFAÇON LE DEVOIR

DES DIZAINES de curieux qui déambulaient hier au Festival Juste pour rire ont dégusté une omelette géante aux fines herbes, pré­
parée avec amour par une cinquantaine de chefs. La Fédération des producteurs d’œufs de consommation du Québec a cuisiné une gi­
gantesque omelette de 21 OOO œufs pour souligner le 21' anniversaire du Festival. C’était la première fois qu’une omelette aussi grosse 
était cuisinée au Québec.

Un manuel de l’utilisateur de marijuana
PRESSE CANADIENNE

Halifax — Santé Canada doit pu­
blier cette semaine un manuel 
d’utilisation de la marijuana, une 

drogue dont le ministère n’approu­
ve pas la consommation.

Ce faisant, le ministère se plie 
aux jugements des tribunaux qui 
ont ordonné à Santé Canada, plus 
tôt ce mois-ci, de commencer à dis­
tribuer de la marijuana accréditée 
par le gouvernement à un groupe 
de patients qui en consomment 
pour atténuer les symptômes de 
leur maladie. Le manuel est censé 
fournir des indications sur la façon 
d’utiliser la drogue. Cependant une 
version préliminaire du document 
révèle que les patients n’y trouve­

ront guère de conseils pratiques sur 
la façon de consommer le pot — 
mais par contre, beaucoup de mises 
en garde contre son utilisation. 
Prendre du cannabis en fumant 
n’est pas recommandé, stipule le do­
cument de 59 pages, qui ne suggère 
aucune solution de rechange, et af­
firme que le fait de filmer de la mari 
peut être plus dangereux pour les 
poumons que le tabac. Ce docu­
ment a été consulté grâce à la Loi 
d’accès à l’information.

«Nous ne recommandons pas, en 
fait, d’utiliser de la marijuana», a ex­
pliqué Suzanne Desjardins, une 
scientifique de Santé Canada qui a 
contribué à la rédaction du manuel, 
en entrevue à Ottawa. «Si les gens 
veulent en prendre, alors nous di­

sons, ne la prenez pas en fumant.»
Le manuel déconseille l’adminis­

tration de marijuana aux enfants 
âgés de 16 ans ou moins, aux per­
sonnes âgées de 65 ans et plus, aux 
femmes enceintes et à celles qui al­
laitent Et il prévient les utilisateurs 
d’un risque d’attaques de panique, 
de psychose et de convulsions.

On souligne aussi que des traces 
de marijuana demeurent présentes 
dans l’urine pendant plusieurs se­
maines et pourraient être détectées 
à l’occasion de tests menés par la 
police, ou d’éventuels employeurs.

Outre de brefs passages où sont 
citées des études scientifiques sur 
l’absorption de marijuana sous for­
me comestible — cuite dans un bis­
cuit, par exemple — ou par voie

rectale, sous forme de suppositoire, 
le manuel ne propose aucune tech­
nique pour éviter de fumer la 
drogue.

Les utilisateurs expérimentés du 
cannabis soucieux de ménager 
leurs poumons ont souvent recours 
aux teintures de marijuana, qui sont 
des extraits de l’ingrédient actif de la 
drogue, et aux vaporisateurs, com­
me solutions de rechange.

Un médecin californien qui 
soigne des patients avec de la mari­
juana a affiché récemment son 
propre manuel de l’utilisateur sur 
Internet

D y fournit des conseils détaillés 
sur l’ingestion de cannabis par 
d’autres moyens que l’inhalation de 
la fiimée.

Transfert de la Canada Steamship Lines

Un arrangement qui fait couler beaucoup d’encre
PRESSE CANADIENNE

Ottawa — Quatre mois après 
que le favori dans la course à 
la direction du Parti libéral, Paul 

Martin, eut promis de transférer 
le contrôle de la Canada Steam­
ship Lines (CSL) à ses fils, ses 
avocats et ses comptables se de­
mandent encore quelle est la 
meilleure façon de procéder.

Et rien ne garantit qu’une fois la 
transaction effectuée, tous les dé­
tails en seront rendus publics, ce 
qui en irrite certains, préoccupés 
du risque de conflit d'intérêts.

La teneur de l’arrangement 
sera divulguée, confidentielle­
ment, à Howard Wilson, le 
conseiller fédéral en éthique.

Lorsqu’il avait finalement 
consenti au transfère M. Martin 
s’était dit attaché aux principes de 
transparence et de divulgation 
complètes, des mots qui sonnent 
maintenant faux aux oreilles de

certains observateurs. «Si les dé­
tails ne sont pas rendus publics et 
sont simplement partagés avec le 
conseiller en éthique, ce n’est pas du 
tout satisfaisant», affirme Andrew 
Stark, un professeur de l’Universi­
té de Toronto spécialisé en 
éthique du gouvernement et des 
sociétés.

Mais selon un porte-parole de 
M. Martin, il est injuste de criti­
quer un arrangement qui n’est 
pas encore conclu. Scott Reid a 
déclaré que M. Martin entend 
parachever le transfert de proprié­
té avant la tenue du congrès au 
leadership du PLC où sera choisi 
le successeur du premier ministre 
Jean Chrétien, en novembre.

Le contrôle de ce géant du 
transport maritime constitue un 
enjeu depuis l’entrée en politique 
de M. Martin dans les années 
1980, mais les craintes de conflits 
d’intérêts potentiels se sont ac­
crues lorsqu’il est devenu le favori

dans la course à la succession de 
M. Chrétien.

M. Martin avait d’abord affirmé 
qu'il ne renoncerait pas à la CSL 
une fois premier ministre, mais il 
a finalement cédé aux pressions 
des députés de l’opposition et des 
médias. En mars, il a annoncé 
qu’il transférerait le contrôle de sa 
compagnie à ses trois fils.

Un autre problème tient au fait 
que même si M. Martin divulgue 
tous les détails de l’arrangement, 
il restera toujours des soupçons 
que l’étendue des relations d’af­
faires de la CSL puisse influencer 
ses dérisions comme chef du gou­
vernement

«H n’existe pas vraiment de diffé­
rence entre les intérêts que vous dé­
tenez et les intérêts que détiennent 
vos proches», souligne M. Stark, 
pour lequel le plan n’est guère 
plus qu’un stratagème de rela­
tions publiques.

«Fondamentalement, en faisant

cela, il n’a pas éliminé les conflits 
d’intérêts.»

Le conseiller Wilson reconnaît 
lui-même que cela ne fera pas une 
grande différence, et qu’il faut en­
core s’assurer que le premier mi­
nistre ne traite pas directement de 
dossiers susceptibles de profiter à 
CSL Cela signifie que M. Martin 
devrait s’abstenir de toute dérision 
gouvernementale dans des sec­
teurs comme les chantiers navals, 
les politiques de transport mariti­
me et même certains dossiers de 
commerce international

M. Wilson estime que ces abs­
tentions forcées ne seraient pas as­
sez nombreuses ou importantes 
pour compromettre l’efficacité poli­
tique du chef de gouvernement

La façon dont ce problème sera 
géré sera exposée dans un nou­
veau code d’éthique que le 
conseiller rédige à la demande de 
M. Martin. Son rapport devrait être 
rendu public d’ici la fin de juillet.

Gatineau change 
ses adresses

Gatineau (PC) — La nouvelle 
ville de Gatineau devient au­
jourd’hui la première des six 

grandes villes fusionnées du Qué­
bec à mettre en vigueur ses nou­
velles adresses.

«A partir de lundi [aujourd’hui], 
on s’appelle Gatineau partout», a ré­
sumé la conseillère Louise Poirier, 

ui pilote le dossier depuis la fusion 
e janvier 2002. La ville a éliminé 

421 noms de rue en double, ce qui 
nécessitera quelque 73 000 chan­
gements d’adresse.

Même si les nouvelles adresses 
entrent en vigueur dès aujour­
d’hui, Postes Canada laisse un an 
aux citoyens pour effectuer tous 
les changements.

C’est seulement dans un an 
qu’une lettre postée vers une ex­
ville, Hull, Aylmer, Masson-An­
gers ou Buckingham, reviendra 
à son expéditeur pour cause 
d’adresse inconnue.

La Ville affirme avoir tout pré­
vu pour que le processus se dé­
roule sans heurts. «De tous les 
dossiers de la transition vers la 
nouvelle ville, c'est celui qui s’est 
fait avec le plus d’objectivité et 
dans le respect des gens», a assuré 
Mme Poirier. La municipalité n’a 
pas l’intention de lésiner. Les 
cols bleus ont pour mission de

changer, d’ici un mois, plus de 
1500 panneaux de rue dans la vil­
le. Les travaux débutent dès ce 
matin. Un seul nom de rue conti­
nuera d’exister en double pour 
quelques semaines.

Pour faciliter la tâche des ci­
toyens, la Ville se chargera elle- 
même de prévenir la plupart des 
organismes publics et parapu- 
blics des changements d’adres­
se. Malgré les menaces de défu­
sion, la Ville n’a jamais ralenti le 
rythme pour régler au plus vite 
ce dossier à forte teneur émoti­
ve. La Ville a rechigné avant d’ac­
corder la permission au quoti­
dien Le Droit de photographier 
les nouveaux panneaux de rue.

«Postes Canada nous a forte­
ment recommandé de ne pas célé­
brer un changement de panneau, 
puisque c’est quelque chose d'assez 
émotif pour la population», a ex­
pliqué un porte-parole de la Ville.

L’entrée en vigueur des nou­
velles adresses survient alors 
qu’une grève des postiers et des 
facteurs risque de paralyser la li­
vraison du courrier. «Une grève 
ne changerait rien, puisque les 
changements d’adresse sont déjà 
entrés dans le système», a expli­
qué un porte-parole de Postes 
Canada, François Legault.
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LES ACTUALITES
Balai contre le feu
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DANIEL JOUBERT REUTERS

SUR LA PLAGE corse de Borgo, un villégiateur observe avec curiosité un Canadair se livrant à 
un balai incessant au-dessus de la Méditerranée pour éteindre les immenses incendies qui dévastent 
les forêts corses près de Bastia. Si le soleil de plomb et les forts vents profitent aux vacanciers, ils ag­
gravent, en revanche, les incendies qui ravagent le sud de la France, depuis une semaine.

Les négociations se prolongent aux Postes
PRESSE CANADIENNE

Ottawa — Le Syndicat des tra­
vailleurs et travailleuses des 
postes et la Société canadienne 

des postes ont convenu de ne pas 
déclarer de grève ou de lock-out 
d’ici minuit, aujourd’hui, afin de 
poursuivre les négociations, ont 
annoncé les parties hier soir par 
voie de communiqué.

Les négociations se poursui­
vaient donc de façon intensive 
hier soir afin d’établir les modali­

tés du prochain contrat de tra­
vail. Les pourparlers se sont éti­
rés pendant tout le week-end 
dans l’espoir d’en arriver à une 
entente avant minuit hier soir. 
La porte-parole syndicale, Jiselle 
Griffiths, a toutefois refusé de 
commenter la situation et s’est 
contentée d’indiquer que des 
discussions avaient lieu entre les 
deux parties.

La menace de grève est tou­
jours brandie par le syndicat des 
48 000 postiers. Toutefois, pour

l’instant, les membres n’exerce­
ront qu’un seul moyen de pres­
sion léger, celui de ne pas porter 
runiforme.

Les salaires, les avantages 
sociaux et la charge de travail 
demeurent les points les plus 
litigieux.

La dernière grève aux Postes 
est survenue en 1997. Elle n'avait 
duré que deux semaines, puisque 
le gouvernement fédéral avait for­
cé le retour au travail des em­
ployés par une loi spéciale.
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Washington envoie un petit 
détachement militaire 

supplémentaire au liberia
Les combats se poursuivent à Monrovia

AGENCE FRANCE-PRESSE

Washington — Les Etats-Unis ont annoncé hier 
l’envoi d’un détachement militaire supplémen­
taire de 41 hommes à Monrovia la capitale du Libe­

ria, théâtre de combats entre les forces gouverne­
mentales et rebelles qui cherchent à chasser le prési­
dent libérien Charles Taylor.

Le Département de la défense a précisé que ce déta­
chement appartenait à une unité navale de sécurité 
spécialisée dans la lutte antiterroriste basée à Rota en 
Espagne. D rejoindra les Marines protégeant l’ambas­
sade américaine à Monrovia, a ajouté le Pentagone.

Selon un communiqué officiel, ce déploiement a 
été ordonné par le secrétaire à la Défense Donald 
Rumsfeld à la demande de l’ambassadeur américain 
au Liberia John Blaney. Le Pentagone s’est refusé à 
donner de plus amples détails.

Cette décision intervient alors que les combats se 
poursuivaient hier à Monrovia entre rebelles du 
LURD (Libériens unis pour la réconciliation et la dé­
mocratie) et gouvernementaux fidèles au président 
Charles Taylor, ce dernier se disant décidé à résister 
«jusqu’au dernier homme», après une nuit de tirs in­
cessants. L’ambassadeur Blaney avait lancé samedi 
soir un appel à l’arrêt des combats qui a été ignoré.

Les Etats-Unis examinent actuellement l’éventuali­
té d’une participation américaine à une force de paix 
internationale au Liberia et ont envoyé sur place une 
petite équipe de conseillers pour présenter des re­
commandations.

Selon le Département d’État, ils ont aussi préparé 
par précaution un projet de résolution du Conseil de 
sécurité de l’Onu autorisant le déploiement d’une for­
ce de paix internationale incluant des troupes améri­
caines.

Mais ce texte ne sera officiellement déposé devant 
le Conseil que si le président George W. Bush donne 
son feu vert à la participation de soldats américains à 
une telle force.

•Le chemin du Liberia vers la paix passe par les 
pourparlers multipartites conduits par l'ancien prési­
dent nigérian Abdulsalami Abubakar», a cependant 
affirmé hier soir le porte-parole du Département d’E­
tat Philip Reeker dans une communication écrite.

D a ajouté que l’administration du président Bush 
était «profondément concernée» par les récents com­
bats «montrant que le peuple libérien était la véritable 
victime de cette violence».

Selon M. Reeker, «toutes les parties au Libéria doi­
vent reconnaître immédiatemment que leur action au­
ront des, conséquences désastreuses sur leur nation».

Les Etats-Unis continuent à travailler en très étroi­
te collaboration avec le secrétaire général de l’ONU 
Kofi Annan et les responsable? de la CEDEAO 
(Communauté économique des Etats d’Afrique de 
l’Ouest) afin de les soutenir dans leurs efforts pour 
apporter la paix et la stabilité au Libéria, a poursuivi 
le porte-parole.

«Nous avons également demandé aux leaders ouest- 
africains d’user de leur influence et leurs poids pour 
empêcher de nouvelles violences en contrôlant leurs 
frontières et en interdisant l’arrivée d’armes au Libé­
ria», a encore indiqué M. Reeker.

Le secrétaire d’Etat Colin Powell a eu deux conver­
sations téléphoniques avec Kofi Annan hier pour étu­
dier les possibilités de sortir de la crise, selon un res­
ponsable américain.

Poursuivi pour crimes contre l’humanité par le tri­
bunal spécial sur la Sierra Leone qui a délivré contre 
lui un mandat d’arrêt international le 4 juin dernier, 
Charles Taylor a accepté en principe de quitter le 
pouvoir et de partir en exil au Nigeria Mais il condi­
tionne son départ au déploiement préalable d’une 
force multinationale dans le pays.

Depuis la reprise des combats pour le contrôle 
de Monrovia, gouvernement et rebelles s’accu­
sent mutuellement d’avoir violé le cessez-le-feu 
conclu le 17 juin dernier au Ghana sous les aus­
pices de la CEDEAO.

AFGHANISTAN

24 talibans auraient été tués 
par des soldats américains

ASSOCIATED PRESS

Kandahar, Afghanistan (AP) — Des soldats amé­
ricains ont tué deux douzaines de talibans présu­
més dans le Sud de l’Afghanistan après que ces der­

niers aient attaqué leur convoi, ont annoncé les mili­
taires américains hier.

Ces militants présumés ont tendu une embuscade 
au convoi militaire près de la ville de Spinboldak sa­
medi, a expliqué le lieutenant-colonel Douglas Lef- 
forge.

Les soldats américains ont riposté à cette attaque, 
tuant cinq combattants avant de prendre en chasse le 
reste de leurs assaillants dans les collines environ­
nantes, a précisé Douglas Lefforge.

Des hélicoptères américains Apache ont pris en 
chasse le groupe et ont tué environ 19 autres taliban 
présumés. Il n’y a aucun blessés parmi les soldats 
américains.

Samedi également, 60 militants taliban ont attaqué 
un poste frontière dans le Sud du pays avec des fusils 
d’assaut et des mitrailleuses avant de prendre la fuite 
en passant la frontière vers le Pakistan, a annoncé un 
responsable du gouvernement 

Aucun des soldats afghans du poste frontière de 
Shero Obah n’a été blessé durant cette bataille qui a 
duré trois heures. Une centaine de soldats afghans et 
20 soldats des forces spéciales américaines avaient 
été appelés en renfort depuis Kandahar, distante de 
100 kilomètres.

Des militaires canadiens volent 
des armes et des munitions

AGENCE FRANCE-PRESSE

Ottawa — Les autorités militaires canadiennes 
ont découvert au domicile de plusieurs de leurs 
soldats des fusils, des munitions et d’autres matériels 

militaires manquants dans des casernes, a annoncé 
hier la chaîne de télévision CBC.

Celle-ci, citant des documents en sa possession, 
précise que du matériel appartenant aux forces ar­
mées a déjà été découvert dans au moins dix diffé­
rents endroits du pays depuis 1997.

Ainsi, à Saskatoon, en Sasketchewan, plus de 30 
kg de munitions, ainsi que des armes et un détona­
teur pour mine, ont pu être saisis dans la maison d’un 
militaire.

D’autres cas ont concerné des pistolets dérobés

en Alberta et en Ontario, des caisses de munition et 
des grenades en Colombie britannique et trois kilos 
d’explosifs cachés dans des cantonnements, a encore 
indiqué la CBC.

Selon Scott Taylor, un ancien officier, l’objet le plus 
facile à dérober est un explosif appelé C-4 utilisé en 
larges quantités lors des exercices militaires.

Un porte-parole du ministère de la Défense a re­
connu que des armes et des munitions avaient été 
volées mais affirmé qu’il s’agissait de cas exception­
nels et que l’arrêt total de tels vols était quasiment 
impossible.

«Avant et après chaque exercice, nous procédons à 
un inventaire complet des nos armes et de nos muni­
tions, afin d’éviter que de tels événements se produi­
sent», a-t-il affirmé à la CBC.

Idi Amin Dada est dans le coma
AGENCE FRANCE-PRESSE

Kampala — L’ancien dictateur ougandais Idi Amin 
Dada, au pouvoir de 1971 à 1979, est dans le coma 
et a été placé sous assistance respiratoire en Arabie 

Saoudite, a indiqué samedi à l’AFP l’une de ses 
femmes.

«On m'a dit qu’il était dans le coma et sous assistance 
respiratoire. Nous attendons encore des informations», a 
déclaré Madina Amin, jointe par téléphone à Kampala.

Idi Amin Dada vit en exil en Arabie Saoudite depuis 
qu’il a été renversé. «Nous avons contacté le gouverne­
ment [de Kampala], afin de demander si, en cas de dé­
cès, son corps pourra être rapatrié pour un enterrement 
décent», a-t-elle poursuivi.

L’ancien dictateur, qui souffre d’hypertension depuis 
quelque temps, est tombé dans le coma vendredi, a-t- 
elle précisé.

Son règne de terreur avait commencé en 1971 — 
après avoir chassé du pouvoir le président Milton Obo- 
te — et s’est terminé le 11 avril 1979 quand il a à son 
tour été chassé par le Front national de libération de 
l’Ouganda (FNLO) et l’armée tanzanienne.

Partisan d’une politique ultra-nationaliste, Idi Amin 
Dada s’était lancé dans un programme d’africanisation 
du pays au cours duquel, en 1972, il avait donné trois 
mois à la communauté asiatique pour quitter l’Ougan­
da, l’accusant d’exercer un monopole dans le commer­
ce et l’agriculture au détriment des entrepreneurs 
noirs. Ces expulsions, qui furent condamnées par les 
bailleurs de fonds occidentaux, avaient dans un pre­
mier temps été bien accueillies par la population. Amin 
avait ensuite distribué les commerces et les plantations
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Idi Amin Dada en des temps plus heureux.

abandonnés à des proches qui les avaient menés à la 
faillite très rapidement D s’en était suivi une période de 
grave crise économique et de pénuries dans le pays. 
Quelque 400 000 personnes ont été tuées ou portées 
disparues pendant son règne.
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ai utilisant un balai comme sabre laser et en exécutant 
des mouvements d'arts martiaux.

Le jeune garçon a connu une telle popularité qu’il a 
défrayé les manchettes du New York Times au mois 
de mai et qu'un site Internet américain a lancé une 
collecte de fonds pour lui donner un cadeau.

Mais selon la requête déposée par l’avocat Fran­
çois Vigeant, qui représente les parents de l’adoles­
cent dans cette affaire, •Ghyslain est devenu malgré 
lui un phénomène médiatique d’envergure mondiale» 
et «a dû subir et subit encore aujourd’hui du harcèle­
ment et des railleries de ses confrères de son école secon­
daire et du grand public».

Une popularité inattendue
Cette histoire a commencé en automne 2002 

lorsque Ghyslain prend des images de lui-même en 
train d’imiter un Jedi à l’occasion d’un projet étudiant 
Selon la poursuite, le jeune homme aurait par la suite 
rangé la cassette dans une armoire mise à la disposi­
tion des étudiants dans un local de classe.

Les quatre enfants des pères poursuivis se se­
raient alors approprié la cassette pour la numériser 
et diffuser les images sur Internet Toujours d’après 
la requête, les adolescents auraient diffusé la bande- 
vidéo numérisée «accompagnée de messages diffama­
toires instantanés et courriels attaquant la vie privée 
de [...] Ghyslain ainsi que sa réputation».

Les quatre jeunes du secondaire auraient par la suite 
ouvert un site Internet entièrement consacré aux 
images de Ghyslain. La bande vidéo aurait ensuite été 
modifiée par Bryan Dube, de Raen Software, avec 
Tajout d’effets sonores et visuels. Par l’entremise de ce 
site interactif, est-il écrit dans la poursuite, les jeunes 
encourageaient les internautes à émettre des commen­
taires désobligeants à l’endroit de Ghyslain après avoir 
comparé la bande vidéo originale et la bande modifiée.

Mais l’histoire a pris une ampleur internationale 
lorsque les quatre jeunes ont présumément transmis 
les informations personnelles de Ghyslain à deux 
Américains, Andrew Baio, de Waxi.org, et Jish Mu- 
kerji, de Jish.nu. Selon la poursuite, les jeunes sa­
vaient que «les informations transmises aux tiers 
étaient destinées à une diffusion internationale».

Les sites américains ont en effet organisé une 
campagne de financement pour offrir un cadeau au 
jeune Québécois. De nombreux internautes se sont 
pris d’affection pour l’apprenti Jedi et ont envoyé des 
dons. La vidéo de l’adolescent s’est par la suite répan­
due rapidement sur la Toile.

«En considération des agissements des défendeurs 
mineurs, plus de 2 000 000 de personnes ont visionné 
sur le site waxi.org les images modifiées désobligeantes 
du demandeur Ghyslain. Au surplus, plusieurs mil­
lions de personnes ont également visionné ces images 
sur d'autres sites», peut-on lire dans la poursuite.

Les dommages
La famille semble avoir été ébranlée par l’ampleur 

qu’a prise toute cette histoire. Des médias améri­
cains, dont le New York Times, ont même essayé de 
joindre l’adolescent à son domicile.

Selon la poursuite, «la socialisation et l’intégration 
du demandeur Ghyslain sont mises en péril. [...] [D] est 
victime de cette réprobation sociale et du harcèlement 
médiatique, engendrés par la publicité haineuse des dé­
fendeurs mineurs».

La requête affirme que les quatre adolescents se 
sont attaqués «à la dignité, à l’intégrité, à l’image, au 
nom et à la réputation du demandeur Ghyslain». Les pa­
rents de Ghyslain auraient également subi «cette humi­
liation, cette angoisse, cette anxiété ainsi qu’une détériora­
tion de leurs relations professionnelles et amicales».

Par l’intermédiaire de ses parents, le jeune Ghyslain 
réclame 140 000 $ pour dommages moraux, atteinte à 
l’honneur et à la réputation, préjudice économique, 
dommages exemplaires et troubles, stress et inconvé­
nients. Les parents demandent quant à eux 85 000 $ 
pour divers préjudices, pour un total de 225 000 $.
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a été formel «Évidemment, je pense que je fais ce qui est 
bien pour le pays, sinon je ne jetais pas ce travail.»

Le chef du gouvernement a écarté l'idée de rappeler 
le Parlement comme l’a réclamé le chef de l'opposition 
conservatrice lain Duncan Smith, après la confirmation 
samedi de la mort du D KeDy, qui se serait suicidé.

' Le quotidien français Libération écrit ce matin 
qu’après avoir marché environ deux heures jeudi 
après-midi à travers la campagne d’Oxfordshire, cet 
ancien inspecteur en armement des Nations unies — 
au cœur depuis quelques semaines de la polémique 
politico-médiatique sur l’engagement britannique en 
Irak —, a pris un chemin de traverse et s’est arrêté à 
l’ombre d’un bosquet D aurait fait une entaille à l’un 
des ses poignets, avalé un tube de médicaments anti­
douleur et attendu la mort

Le Sunday Times faisait état hier de courriels 
écrits par le D'Kelly juste avant sa mort dans les­
quels ü mentionne des «acteurs de l’ombre qui mani­
gancent» et dénonce la pression «intolérable» de son 
employeur, le ministère de la Défense (Mod).

Source principale
La polémique a pris une nouvelle ampleur hier 

quand Richard Sambrook, directeur de l’information 
à la BBC, a confirmé que David Kelly était bel et bien 
la source du reportage d’Andrew Gilligan, journaliste 
spécialisé dans les affaires de défense de la BBC. 
Cette même source estimant, d’après la BBC, que le 
dossier du mois de septembre justifiant l’entrée en 
guerre contre l’Irak avait été exagéré et «pimenté» 
par Downing Street à des fins politiques. Refusant 
jusqu’ici de révéler l’identité de sa source, la BBC a 
finalement décidé, en accord avec la famille de David 
Kelly, de mettre fin aux spéculations qui font rage de­
puis bientôt deux mois sur cette affaire.

Sans viser particulièrement le gouvernement, la 
BBC a toutefois précisé «avoir eu du mal, ces der­
nières semaines, à empêcher que le D Kelly soit identi­
fié comme la source de ces informations».

Cette révélation ne risque cependant pas de cal­
mer les esprits, aujourd’hui plus que jamais chauffés 
à vifs par la mort de celui que tous s’accordent à dé­
crire comme «l’intégrité faite homme».

Le public britannique ne peut s’empêcher aujour­
d’hui de penser que David Kelly n’a été qu’un leurre

jeté en pâture dans l'arène publique et savamment or­
chestré par les spécialistes de la direction de la com­
munication de Tony Blair afin de détourner la lumiè­
re du véritable débat voulu par les membres du Parle­
ment britannique depuis la fin du conflit: à savoir le 
bien-fondé de l’entrée en guerre contre l’Irak. Le Par­
lement aimerait que le gouvernement réponde à 
deux questions en particulier existe-t-il réellement 
des armes de destruction massive? Et si non. Tony 
Blair a-t-il consciemment trompé son parti, le Parle­
ment et l’opinion publique?

Selon M. Blair, «rappeler le Parlement produirait 
plus de fièvre que de lumière». D s’en est surtout remis 
à l’enquête lancée sur les circonstances de la mort de 
David Kelly, en se disant prêt à y témoigner.

De Séoul, le premier ntinistre, qui avait refusé de 
se soumettre aux questions de la commission parle­
mentaire sur les conditions d’entrée en guerre de la 
Grande-Bretagne contre l’Irak, a ajouté qu’il parlerait 
personnellement au juge Lord (Brian) Hutton.

«Le processus juste et approprié est que je parie au 
juge qui dirige l’enquête de la même manière que 
d'autres le feront, qu’il puisse mener à bien sa tache, 
établir les faits et ensuite faire connaître ces faits et le 
jugement qu’il porte sur eux», a-t-il dit.

Boulets rouges contre la BBC
Des proches de Tony Blair, qui avait dès samedi 

attaqué la BBC, ont redoublé de critiques hier tandis 
que le premier ministre appelait «au respect et à la ré­
serve» par égard pour la famille de la victime.

Reprenant à dessein les termes utilisés par la famille 
du défunt appelant toutes les parties «à réfléchir longue­
ment et sérieusement». Eric Dlsley, membre travailliste 
de la commission des Affaires étrangères des Com­
munes, a estimé que «la BBC devait à présent se regar­
der longuement et sérieusement dans la glace».

L’un des plus proches alliés de Tony Blair, l’ancien 
ministre Peter Mandelson, s’est pour sa part livré à 
un véritable réquisitoire et fustigé l’attitude «déplo­
rable» de la BBC.

«Je suis satisfait que la BBC ait fait cette annon­
ce», a simplement dit à Séoul M. Blair qui se ren­
dait en soirée à Pékin. Selon lui, «l'enquête indé­
pendante [...] mise en place établira les faits». Une 
partie de la presse dominicale a quant à elle déjà 
dit en douter. L’enquête devrait durer plusieurs 
semaines, a indiqué le Mod.

RÉVÉLATIONS
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Dans ce document, le général T. Michael Moseley 
explique que les nombreuses attaques aériennes 
contre le territoire irakien menées à compter de l’été 
2002 par les forces américaines et britanniques — 
présentées à l’époque comme une réponse à des in­
cursions irakiennes dans la zone d’exclusion aérien­
ne fixée après la guerre du Golfe de 1991 — étaient 
en réalité destinées à préparer la guerre à venir. Se­
lon le général Moseley, l’objectif était notamment de 
détruire les centres de communication militaires.

Ces nouveaux éléments n’ont donc fait que renforcer 
l’idée selon laquelle Bush était déterminé depuis de 
longs mois à se débarrasser de Saddam Hussein, 
quelles que soient les circonstances. Ce week-end en 
outre, la Maison-Blanche n’a pas pu se démarquer de la 
polémique concernant la déclaration erronée du prési­
dent lors du discours de l’état de l’Union — concernant 
les {résumées tentatives irakiennes d’acquérir de l’ura- 
nium en Afrique. Vendredi soir, Bush avait en effet déci­
dé de rendre publiques des centaines de pages d’un 
dossier compilé par les agences de renseignements 
américaines, afin de montrer que la guerre était justi­
fiée. Mais samedi et hier, tous les experts ayant exami­
né le dossier en concluaient au contraire que les Etats- 
Unis ne disposaient de «pratiquement aucun élément 
nouveau» montrant que Saddam cherchait à développer 
des programmes d’armes de destruction massive de­
puis les départs des inspecteurs de l’ONU en 1998.

Hier encore, le Washington Post affirmait égale­
ment que Bush n’avait pas consulté la CIA avant 
d’utiliser l’information britannique selon laquelle 
Saddam pouvait lancer une arme chimique ou biolo­
gique «dans les 45 minutes». Cette information faus­
se, au cœur du scandale qui vient d’éclater avec la

mort de l’expert britannique David Kelly, était pour­
tant apparemment mise en doute par la centrale de 
renseignements américaine.

F^ce à ce dossier irakien de plus en plus ingérable, 
les Etats-Unis pourraient décider rapidement de repas­
ser par la case QNU. Tout le week-end, des officiels du 
département d’Etat ont ainsi souligné que Washington 
était désormais prêt à envisager un nouveau mandat 
pour une force de stabilisation dirigée par l’organisa­
tion internationale. Ces derniers jours, les Américains 
avaient notamment demandé à l’Inde et au Japon d’en­
voyer des troupes en Irak, mais ces deux pays ont refu­
sé, «sans mandat clair» de la part des Nations unies.

Le problème pour George Bush est que la majori­
té des membres du Conseil de sécurité, et principale­
ment les opposants directs à la guerre comme la 
France et l’Allemagne, n’accepteront de considérer 
une nouvelle résolution que si cette dernière confie 
l'ensemble de l'effort de reconstruction en Irak à 
l’ONU, opérant donc de facto un transfert de pouvoir 
de l’Autorité provisoire américano-britannique vers 
l’organisation internationale. Un scénario jugé «inac­
ceptable» par les faucons de l’administration, qui en­
tendent garder le contrôle de l’après-guerre.

George Bush pourrait cependant ne pas avoir 
d’autre choix que de s’en remettre aux Nations 
unies. Face aux décès quasi quotidiens de ses sol­
dats en Irak, et avant les élections de 2004, le prési­
dent subit semaine après semaine une chute de po­
pularité croissante dans les sondages. Pour la pre­
mière fois depuis son arrivée à la Maison-Blanche, 
selon une enquête de l’institut Zogby International, 
les Américains sont ainsi plus nombreux à se pro­
noncer confre sa réélection que le contraire. Es sont 
47 % à vouloir le voir partir, contre 46 % à estimer qu’il 
doit conserver son poste.
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Faivre d'Arcier traînera pourtant comme un boulet 
cette réputation de ne pas être un homme du milieu. 
Chaque fois que la programmation du festival est cri­
tiquée, la question revient sur le tapis. Pourtant, dit-ü, 
«aucun grand festival n’est dirigé par un artiste. Direc­
teur de festival, c’est un métier».

Un enfant de mai 68
Ce Savoyard diplômé de la prestigieuse École na­

tionale d’administration avoue volontiers être un en­
fant de mai 1968. Engagé quand la gauche est au 
pouvoir, il démissionne (ou est congédié) chaque 
fois que le pays ou la ville d’Avignon virent à droite. 
En 68, il représentait les étudiants contestataires de 
l’ENA face à un Alain Juppé qui défendait les tradi­
tions hiérarchiques de l’institiition.

L’homme assume ses opinions. Est-ce pour cela 
que l’actuel ministre de la Culture, Jean-Jacques 
Aillagon, ne lui a pas proposé de poste après lui avoir 
annoncé son congédiement, l’an dernier, par un 
simple coup de fil? Faivre d’Arcier a appris la nouvel­
le pendant l’entracte d’une représentation de Festen. 
Dans quelques jours, il sera donc au chômage. 
«DitesAe aux Québécois, dit-il en souriant, des fois 
qu'ils auraient quelque chose pour moi.»

Son premier contact avec Avignon remonte à Vi­
lar. Comme beaucoup de jeunes de l’époque, Ber­
nard Faivre d’Arcier est venu planter sa tente sur lie 
de la Barthelasse. «Moi, je suis un spectateur devenu 
directeur, dit-il. J’ai d'abord été un spectateur. Il y a 
beaucoup de gens qui ne pensent plus au spectateur. 
Moi j’y pense tout le temps. •

Est-ce pour cela qu’on a souvent critiqué son soud 
de ne pas trop secouer le public? «Mais, on l’a secoué, 
s’insurge-t-ü. On l’a fait avec Romeo Castellucci, Valè- 
re Novarina ou Olivier /y» Et Faivre d'Arder d’évo­
quer cette fameuse mise en musique du Voyage au 
bout de la nuit par Castellucd qui avait failli déclen­
cher une émeute dans la cour du lycée Saint-Joseph.

•Je n'ai Jamais cherché à inviter de l’eau tiède, mais

des artistes qui ont un véritable univers, •un vrai style.» 
Cela ne veut pas dire que Bernard Faivre d’Arcier 
n’ait pas cherché à préserver un équilibre subtil 
entre les productions destinées au grand public et les 
spectacles de recherche.

«Je déteste quand les médias disent qu'il faut tou­
jours des jeunes. On n’est pas une agence de manne­
quins ici. Je ne vends pas de la poudre à laver. Je pense 
au contraire qu'il faut voir Pina Bausch à plusieurs 
époques. Il y a des artistes, comme Alain Platel, Romeo 
Castellucci ou Valère Novarina, qu’il a fallu imposer»

D y a pourtant une âme de pédagogue chez Faivre 
d’Arder. Celle d’un bon père de famille qui cherche 
toujours à prendre le spectateur par la main.

Renouer avec l'Est
Bernard Faivre d’Arder se réjouit d’avoir vu, en 15 

ans, le théâtre changer et subir de nouvelles in­
fluences.

«On a toujours un théâtre de texte, mais on a aussi 
un théâtre très physique, né dans le nord de l'Europe et 
influencé par la danse. Ce mélange des genres est une 
vraie source. L’influence des arts plastiques est aussi 
très nette chez Castellucci, Denis Marteau ou les met­
teurs en scène polonais. Le théâtre est devenu un objet 
de création trè? libre et pas du tout formaté, contraire­
ment à ce qu'on dit.»

Depuis dix ans, Bernard Faivre d’Arder s’est par­
ticulièrement attaché à renouer le fil qui s’était rom­
pu avec les dramaturgies de l’Est «Le théâtre franco­
phone accorde une grande place au metteur en scène. 
Le théâtre anglo^axon est plus lié au texte et à l’acteur. 
Il est souvent plus conventionnel. Celui des pays de l'est 
est généralement le fruit d'une troupe. On s'aperçoit, 
par exemple, que ce sont les Polonais qui ont le mieux 
mis en scène Sarah Kane.»

Si Bernard Faivre d’Arder laisse un héritage, c’est 
certainement d’avoir construit une relation plus pro­
fonde avec cette partie du monde longtemps réduite 
au silence et qui représente «la moitié du patrimoine 
théâtral mondial».

Le règne de Bernard Faivre d’Arder fut aussi celui
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Ce qui signifie que la fracture a été provoquée du­
rant ces deux derniers Laps de temps, puisque le rap­
port affinne que la blessure a été causée durant les 
36 heures précédant son hospitalisation.

Tout au long de cette période, «elle a refusé de 
s'alimenter, se contentant de boire simplement de 
Teau». Elle aurait aussi «toujours refusé de répondre 
aux questions qu’on lui posait et donnait des ré­
ponses hors de propos», ajoute le document. Rame­
née dans sa cellule après un interrogatoire le 26 
juin, «du sang frais commence à couler de ses na­
rines et elle vomit du sang». Deux heures plus tard, 
les responsables de la prison décident de l’emme­
ner à l’hôpital.

Le 27 juin à 13h30, les médecins constatent la 
«mort cérébrale» de la journaliste, qui sera maintenue 
artificiellement en vie jusqu’au 10 juillet. Le rapport 
ne dit pas pourquoi elle a été gardée en vie aussi 
longtemps, alors que l’annonce du décès est surve­
nue le lendemain de la date anniversaire des vio­
lentes manifestations étudiantes de 1999. Les autori­
tés iraniennes avaient interdit toutes démonstrations 
à cette occasion.

Le Canada accède 
à la demande du fils

Hier matin, l’ambassadeur canadien en Iran, Philip 
MacKinnon, a fait part de la nouvelle position du 
gouvernement fédéral à un haut fonctionnaire ira­
nien, à savoir que «le souhait du Canada était de rapa­
trier le corps de Zahra Kazemi, conformément aux dé­
sirs de son fils», Stephan Hachemi.

Samedi, lors d’une conférence téléphonique 
entre la mère de Mme Kazemi, qui vit toujours en 
Iran, le ministère des Affaires étrangères, l'ambas­
sadeur du Canada en Iran et Stephan Hachemi, la 
situation a été clarifiée entre les positions du fils et 
de sa grand-mère. «Il n’y a pas de problème, tout le 
monde veut le rapatriement du corps ici», a souli­
gné Stephan Hachemi.

Selon ce dernier, le Canada doit donc arrêter d'at­
tendre et «faire des actions», pour mettre de la pres­
sion sur l’Iran. «Pourquoi Je dirais bravo au gouverne­
ment d’avoir demandé le corps de ma mère? s’interro- 
ge-t-il, visiblement furieux. C’est mon droit! Us au­
raient dû faire cette demande depuis le début! Qu'ils 
agissent au lieu de faire des promesses, ça fait trois se­
maines que j'attends.»

Stephan Hachemi a également expliqué qu’il s’en 
est Mu de peu pour qu’il aille en Iran, afin de régler 
la question de la dépouille avec sa grand-mère. 
Quelques heures avant le vol, il a décidé de ne pas y 
aller. «Les autorités iraniennes voulaient m’accueillir, 
mais seulement comme un Iranien, pas comme Cana­
dien, indique-t-il. Dans cette situation, ça ne m’intéres­
sait pas. De toute façon, qu’est-ce que j'aurais pu faire 
de plus là-bas?»

Au ministère des Affaires étrangères, on ex­
plique que le voyage n’est pas exclu, mais qu’il est 
moins nécessaire maintenant que le litige est réglé. 
Pour ce qui est d’agir pour mettre de la pression 
sur l'Iran, le porte-parole du ministère, Keynald 
Doiron, affirme que l’ambassadeur du Canada en 
Iran attendra le rapport d’enquête avant de réagir. 
«Nous devrions l'avoir lundi [aujourd’hui], tout dé­
pend de la façon de nous le communiquer, soit en 
personne ou par écrit», dit-il.

À Téhéran, les réactions n’ont pas tardé. Au 
cours d’un débaj parlementaire, retransmis en di­
rect à la radio d’Etat et consacré à la mort de Zahra 
Kazemi, un député réformateur a montré du doigt 
le procureur général, Said Mortazavi, l’accusant de 
ne pas avoir empêché son décès. «Au lieu de respec­
ter la dignité des journalistes et la réputation de la 
République islamique en punissant ceux qui l’ont bat­
tue, il a ordonné qu'elle soit maintenue en prison», a 
affirmé Mohsen Armine, membre de la commis­
sion des Affaires étrangères et de la sécurité natio­
nale en Iran.

«La mort d’une journaliste étrangère n’est pas 
une affaire anodine, a poursuivi Armine. Mortaza­
vi doit rendre des comptes. Il n’est pas digne d’être 
magistrat. Une enquête sur les causes de la mort 
n'est pas suffisante. [Cet événement) a conduit le 
pays dans une nouvelle crise et a terni son image de 
façon irréversible.»

Avec l’Agence France-Presse

du retour du théâtre québécois à Avignon après une 
longue absence. Depuis quelques années, Chaurette, 
Mouawad, Marleau et Danis se sont succédé. Faivre 
d’Arder se désole pourtant de n’être pas venu plus 
souvent au Québec dénicher de nouveaux talents.

Sans en être à l’origine, Faivre d’Arder a accompa­
gné ce maillage de plus en plus étroit entre les 
théâtres francophones. E y a dix ans, personne n’au­
rait pu imaginer que Charles Berling coproduirait 
son Hamlet avec le Théâtre du Nouveau Monde.

Après 15 ans de festival, le directeur a néanmoins 
accumulé quelques déceptions. Parmi elles, il y a ces 
invitations lancées à Peter Stein, Deborah Warner, 
Christoph Marthaler ou Frank Castorf et qui sont 
restées lettre morte faute de moyens ou de lieux. 
•Avignon est un festival de création qui n 'a pas les 
moyens de la création», dit-il.

S’il éprouve toujours le même plaisir à découvrir 
une pièce, Bernard Faivre d’Arcier a avoué à L'Ex­
press avoir parfois «été un peu trop haut fonctionnai­
re». C’est que le Festival d’Avignon n'est pas un festi­
val comme les autres, dit-il.

«Certains festivals peuvent se permettre d’évoluer au 
gré des fantaisies personnelles de leur directeur. Pas 
Avignon. Ici, le poids de l’histoire est trop fort. Ce festi­
val nous dépasse tous. C'est un élément du patrimoine 
historique et matériel qu'il faut traiter avec prudence, 
en évitant de casser notre relation avec le public.»

Faivre d’Arder déplore l’explosion d’un festival «Off» 
où l’on retrouve n’importe quoi «Personne ne doit se féli­
citer d’avoir 600 spectacles à l'affiche! Certaines années, 
dans le In, nous avons eu 50 spectacles. D’autres années, 
il n’y en avait que 35. Et c’est bien ainsi.»

Même si Avignon a beaucoup changé, dit-E, l'es­
prit Vilar est toujours vivant. «Vilar était en rupture 
avec le théâtre de son temps. H cherchait autre chose et 
voulait le faire avec un souci éthique et artistique. Cela 
n’a pas changé. N’importe qui peut faire des festivals, 
mais cela ne veut pas dire qu ’il y ait une exigence artis­
tique et qu'on respecte le public.»

Les Québécois qui pratiquent l’enflure festivalière 
mieux que n’importe qui devraient retenir le message.
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